
Suppressions d’emplois 2021 :

Sans surprise, la direction générale amplifie sa politique de
liquidation des emplois dans notre administration

Toulouse, le 2 décembre 2020

Les documents du CT réseau viennent de tomber et le résultat est à la hauteur de nos inquiétudes.

Sur les 2 163 suppressions d’emplois annoncées au PLF 2021, 1 792 le seront à la DGFiP !

Pour mémoire, les chiffres nationaux depuis 2011 :

En Haute-Garonne, sont annoncées 53 suppressions d’emplois, déclinées comme suit :

La  Haute-Garonne  fournit  donc  près  de  3 %  des  suppressions  d’emplois  nationales,  la  DG
continue donc à récupérer les gains consécutifs au mouvement social local de 2019.  Une fois
encore ce sont les personnels de catégorie C et B qui paient un lourd tribut.  Les cadres supérieurs,
qu’ils soient nos directeurs ou chefs de postes, sont bien au chaud et accompagnent les destructions de
nos services. Lorsque la CGT écrit à des collectivités ou établissements de santé pour les alerter sur la
situation à venir, les comptables ou directeurs jouent les pompiers pour minimiser l’impact auprès d’eux.

Nous sommes dans une véritable guerre sociale, il est temps que chacun choisisse son camp !

La réponse au « Nouveau Régime Pitoyable »,
ce n’est pas la lutte des places mais la lutte des classes !
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Dans les documents du CTR, on peut lire cette précision concernant une directive à ne pas « désosser »
davantage les SPF.

Alors les collègues des SPF, soyez heureux, vos missions sont au fond du seau, donc on ne va
pas renforcer vos services, pas d’inquiétude surtout ! Juste, l’administration essaiera de ne pas
vous en supprimer davantage ! Quant aux agents des autres services (dont la situation doit être
florissante), l’épée de Damoclès est suspendue au-dessus de leurs têtes, ils devront attendre le
CT local du 15 janvier pour savoir si M. Perrin a décidé de supprimer ou pas leurs postes en 2021.

Nouveauté 2021 : les mouvements d’emplois liés à la « relocalisation »

La création des services et plateformes industrialisés aura une influence sur le volet emplois sur
plusieurs années. De fait, comme la CGT l’a précisé aux élus des départements qui accueilleront ces
services, il n’y aura aucune augmentation des effectifs d’agents de la DGFiP. Au final, les suppressions
d’emplois dans les départements sur la période ne feront au mieux que se compenser avec les créations
de poste induit par l’implantation de ces nouvelles implantations !

Plus que jamais, les attaques se poursuivent  contre notre service public avec le « NRP »,  les lignes
directrices de gestion issues de la  loi  « transformation de la  fonction  publique » et  les  suppressions
d’emplois.

N’y a-t-il  pas urgence à  nous réunir  rapidement par tous les moyens possibles (audio,  visio,
présentiel  dès  que  possible)  pour  décider  une  riposte  à  la  hauteur  des  attaques  que  nous
subissons de la part du gouvernement ?

La CGT Finances publiques s’adressera prochainement à l’ensemble des collègues de la Haute-Garonne
pour débattre des solutions qui se présentent à nous pour empêcher la destruction de nos missions et du
service public.


